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0. Résumé exécutif 

Enjeux climatiques, enjeux ŽnergŽtiques, besoin impŽrieux de rŽorienter les pratiques de 
transport vers les modes les moins polluants : le contexte gŽnŽral et les discours politiques 
semblent propices au transport ferroviaire. Or, les affaires de B-Cargo, division de la SA de 
droit public SNCB, ne sont gu• re florissantes. B-Cargo est aujourdÕhui en situation critique : 
les pertes pour lÕannŽe 2008 sÕŽl• vent ˆ  121 millions dÕeuros (67 millions en 2007) et 2009 
devrait • tre pire encore. 

Les facteurs exog• nes sont relativement bien cernŽs : ralentissement Žconomique et cadre 
concurrentiel de plus en plus difficile, tant en ce qui concerne les modes de transport 
alternatifs (principalement la route) que les autres opŽrateurs ferroviaires. 

La solution prŽconisŽe par la direction de B-Cargo (nouveau plan industriel, filialisation 
ouvrant la voie ˆ  la privatisationÉ ) sÕinscrit clairement dans la logique insufflŽe par la 
Commission europŽenne et rel• ve plus du choix politique quÕŽconomique : seul le marchŽ 
dŽcidera du futur de B-cargo. 

Cette option est bien Žvidemment lourde de consŽquences en termes sociaux (possibles 
pertes dÕemploi, statuts des travailleurs), budgŽtaires (Ç lÕaventure ABX È ne fut pas sans 
consŽquences sur les finances publiquesÉ ) et environnementaux. En effet, la dŽcision de 
porter les efforts sur les activitŽs les plus lucratives (trains complets, trafic international), sur 
lesquelles la concurrence est la plus forte se fera inŽvitablement au dŽtriment du trafic diffus 
(convois regroupant plusieurs origines-destinations). Ceci dans un contexte environnemental 
requŽrant au contraire un investissement de ce segment. 
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Les enjeux dŽpassant largement le cadre des activitŽs de B-Cargo, il nous appara”t 
indispensable dÕŽlargir le dŽbat. Tant les partenaires sociaux que la sociŽtŽ civile au sens 
large doivent lÕalimenter Ð et la sph• re politique doit sÕen saisir. Rendre pŽrenne lÕactivitŽ du 
trafic marchandises de la SNCB nŽcessite une attitude pro-active ne nŽgligeant aucun 
champ de lÕaction publique. 

Dans les conditions actuelles, ne pas abandonner le fret ferroviaire, cÕest le subsidier et 
mettre en place les conditions de son succ• s. Discours politiquement incorrect dans un 
contexte de tout au marchŽ, mais responsable en regard des enjeux sociŽtaux et 
environnementaux. ConcrŽtiser les discours prŽsentant le transfert modal comme solution de 
premier ordre aux dŽfis environnementaux nŽcessite, dans le contexte actuel, un Žnergique 
pilotage public. 

LÕaction politique ne doit d• s lors nŽgliger aucun champ dÕaction. La rŽpartition des 
compŽtences entre Etat fŽdŽral et RŽgions ne doit en aucun cas servir dÕexcuse ˆ  
lÕimmobilisme. Chaque entitŽ a le devoir dÕagir efficacement dans ses domaines de 
compŽtences Ð ceci, bien entendu, en bonne synergie avec les autres entitŽs et niveaux de 
pouvoir. 

 

 

1. Fret ferroviaire : chiffres et tendances en Belgique et en Europe 

En 1970, moins de la moitiŽ des prestations fret en Belgique (mesurŽes en t.km1) Žtaient 
assurŽes par la route. Depuis une dizaine dÕannŽe, la part du routier est plus ou moins 
stabilisŽe ˆ  75%, la voie dÕeau et le rail se partageant en part ˆ  peu pr• s Žgales les 25 
pourcents restants, le rail ayant cependant tendance ˆ  marquer le pas face ˆ  la voie dÕeau 
(tableau 1). 

 

AnnŽe 1970 1990 2000 2007 

Rail 7.816 8.100 7.674 7.713 

Route 13.087 27.000 43.297 48.567 

Voie d'eau 7.100 5.600 7.313 9.006 

Total 28.003 40.700 58.284 65.286 

Rail (%) 27,9% 19,9% 13,2% 11,8% 

Route (%) 46,7% 66,3% 74,3% 74,4% 

Voie d'eau (%) 25,4% 13,8% 12,5% 13,8% 

Tableau 1 : prestations fret en Belgique (en millions de t.km) Ð source : Statbel 

                                                 
1 La tonne.kilom• tre (t.km) est une unitŽ de mesure des volumes transportŽs correspondant au 
dŽplacement dÕune tonne sur une distance dÕun kilom• tre. Ainsi, un camion transportant une charge 
de 20 t sur une distance de 50 km accomplit une prestation de 20 X 50 = 1000 t.km 
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Au niveau europŽen, les Žvolutions depuis 1995 sont assez contrastŽes entre Ç anciens È 
(EU 15) et Ç nouveaux È (EU12) pays membres de lÕUnion europŽenne : si les prestations 
routi• res ont fortement augmentŽ partout Ð mais pr• s de cinq fois plus en EU 12 quÕen EU 
15 - elles ont ŽtŽ accompagnŽes, en EU 15, dÕune progression tant de la voie dÕeau que du 
rail, alors que les prestations ferroviaires reculaient fortement en EU 12 (tableau 2). 

 

Evolution 1995 Ð 2007 EU 15 EU 12 

Rail + 15% - 42% 

Route + 35% + 160% 

Voie dÕeau + 20% + 12% 

Tableau 2 : Žvolution des prestations fret au niveau europŽen Ð Source : Eurostat 

 

A politique inchangŽe, les Žvolutions observŽes ces derni• res annŽes devraient se prolonger 
pour les deux prochaines dŽcennies. Ainsi, selon le Bureau fŽdŽral du plan (BFP), les 
volumes transportŽs (exprimŽs en t.km) devraient augmenter de 60% entre 2005 et 2030. Le 
BFP, cependant, pronostique une lŽg• re reprise du secteur du fret ferroviaire, celui-ci devant 
assurer, en 2030, 15% des prestations pour 12% en 2005. Les prŽvisions europŽennes sont 
sensiblement les m• mes : + 50% environ entre 2005 et 2030. 

 

Ces chiffres posent la double question dÕune part du caract• re Ç soutenable È dÕun syst• me 
Žconomique dans lequel les flux de marchandises continuent ˆ  cro”tre et dÕautre part de la 
prŽpondŽrance confirmŽe du mode routier, de loin le plus polluant Ð et le plus impactant en 
termes de cožts externes ˆ  charge de la sociŽtŽ. 

 

En effet, le bas prix du transport (principalement routier) ne doit pas faire oublier que celui-ci 
a un cožt pour les budgets publics : construction et entretien des infrastructures, accidents, 
pollutions, effets sur la santŽ, sur la biodiversitŽ, changements climatiques, É . Avec toutes 
les rŽserves ˆ  formuler sur cette approche (monŽtarisation de biens inestimables et 
irrempla• ables), il est bon de rappeler quÕun chiffrage de ces incidences (lÕŽtablissement de 
ce que lÕon appelle en termes Žconomiques les Ç cožts externes È) montre que ceux-ci sont 
nettement plus ŽlevŽs pour le transport routier que pour le transport ferroviaire. Ainsi, les 
deux organismes de rŽfŽrence au niveau europŽen (INFRAS/IWW) en mati• re dÕŽvaluation 
des cožts externes chiffraient, en 2005, ceux du fret ferroviaire ˆ  16,7 !/1000 t.km et ceux du 
fret routier ˆ  84,7 !/1000 t.km (EU 15), soit cinq fois plus. Cette disparitŽ dans 
lÕinternalisation des dommages environnementaux, sociaux et Žconomiques crŽe une 
situation de distorsion profitable au secteur routier. En 2009, le bureau dÕŽtudes hollandais 
CE Delft chiffrait ˆ  54 milliards dÕeuros les Ç revenus È publics (taxes et autres rentrŽes) 
europŽens (EU27) des camions de plus de 3,5 tonnes et ˆ  144 milliards les cožts externes, 
rŽpartis comme suit : infrastructures 51, accidents 30, congestion 24, bruit 18, pollution de 
lÕair 16, CO2 5. 
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En mati• re de gaz ˆ  effet de serre, Ecotransit a chiffrŽ les Žmissions de CO2 associŽes au 
transport de 100 tonnes sur une distance de 700 kilom• tres (de B‰le ˆ  Rotterdam) par route, 
rail et voie dÕeau (figure 1) : le transport routier est pr• s de huit fois plus polluant que le 
ferroviaire. 

 
Figure 1 : Žmissions de CO2 associŽes au transport de 100 tonnes sur une distance de 700 
kilom• tres (camion, train et voie dÕeau) Ð Source : Ecotransit 
 

 

2. Politique ferroviaire européenne : la libéralisation en axiome 

La Commission europŽenne commente en ces termes sa propre politique en mati• re de fret 
ferroviaire : Ç Durant les 20 derni• res annŽes, la Commission a ŽtŽ tr• s active en mati• re de 
restructuration du marchŽ de transport ferroviaire europŽen vis ˆ  vis des autres modes de 
transport. Les efforts de la commission se sont concentrŽs sur trois axes principaux, cruciaux 
pour le dŽveloppement dÕune industrie de transport ferroviaire forte et compŽtitive : (1) 
lÕouverture du marchŽ du transport ferroviaire ˆ  la concurrence, (2) lÕamŽlioration de 
lÕinteropŽrabilitŽ et de la sŽcuritŽ des rŽseaux nationaux et (3) le dŽveloppement de 
lÕinfrastructure ferroviaire È (source : site de la Commission europŽenne, traduction IEW). 

 

Ainsi la politique dŽfinie par la Commission europŽenne fait-elle lÕhypoth• se de la meilleure 
efficacitŽ dÕun secteur libŽralisŽ. D• s lors, la marge de manÏ uvre des Etats-membres se 
trouve rŽduite aux modalitŽs de mise en Ï uvre et ne permet-elle gu• re ˆ  ceux-ci dÕappliquer 
des logiques de dŽveloppement nationales relevant dÕautres philosophies politiques. Les 
populations europŽennes faisant, ˆ  lÕoccasion de leurs Žlections nationales, dÕautres choix 
politiques, verront leurs Žlus emp• chŽs de concrŽtiser ces choix. Par ailleurs, rien ne prouve 
que lÕaxiome de la meilleure efficacitŽ Ð en termes de parts modales du fret ferroviaire Ð dÕun 
syst• me libŽralisŽ se vŽrifie en toutes circonstances. Ainsi (tableau 2), au niveau des 12 
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nouveaux Etats-membres europŽens, dont plusieurs connaissaient auparavant une 
Žconomie planifiŽe, lÕintŽgration ˆ  la CommunautŽ europŽenne sÕest-elle traduite par une 
explosion du transport routier et ˆ  un fort tassement du transport ferroviaire. Ce constat ne 
cautionne bien Žvidemment pas un syst• me politique au dŽtriment de lÕautre, mais cherche 
seulement ˆ  relativiser la portŽe de lÕaxiome sur lequel est b‰tie la politique europŽenne des 
transports. 

 

Concr• tement, la libŽralisation du transport ferroviaire des marchandises a ŽtŽ introduite par 
phases : 

! dŽbut 1997, seuls Žtaient visŽs les transports combinŽs internationaux ; 

! le 15 mars 2003, par la mise en Ï uvre du RŽseau TranseuropŽen de Fret Ferroviaire 
(R.T.F.F.), cÕest lÕaccessibilitŽ totale ˆ  tout mode dÕexploitation sur les 80.000 km de 
lignes concernŽes par le R.T.F.F. qui est ouverte ; 

! au premier janvier 2006, lÕouverture ˆ  la concurrence concerne tout type de service 
international, y compris le cabotage ; 

! lÕouverture totale du fret, trafic intŽrieur inclus, devient effective au premier janvier 2007. 

 

 

3. B-cargo : parts de marché, situation financière 

Enjeux climatiques, enjeux ŽnergŽtiques, besoin impŽrieux de rŽorienter les pratiques de 
transport vers les modes les moins polluants : le contexte gŽnŽral et les discours politiques 
semblent propices au transport ferroviaire. Or, les affaires de B-Cargo, division de la SA de 
droit public SNCB, ne sont gu• re florissantes. 

 

Les facteurs exog• nes sont relativement bien cernŽs : ralentissement Žconomique et cadre 
concurrentiel de plus en plus difficile, tant en ce qui concerne les modes de transport 
alternatifs (principalement la route) que les autres opŽrateurs ferroviaires : 

! lÕŽvolution du cadre europŽen a crŽŽ les conditions dÕune concurrence de plus en plus 
prŽsente : la SNCB comptait un concurrent agissant en territoire belge en 2004 et sept 
en 2008 ; 

! les parts de marchŽ revenant ˆ  B-Cargo ont, quant ˆ  elles, subi lÕŽvolution inverse : de 
96,7% en 2006, elles sont passŽes ˆ  94,8% en 2007, 93,9% en 2008 et 89,7% en 2009 
(mois de janvier ˆ  avril). Sur le trafic international, par dŽfinition plus rentable car 
concernant des parcours plus longs, la part de marchŽ de B-Cargo est de 78,6% ; 

! par ailleurs, le tonnage transportŽ a connu une chute brutale Ð de lÕordre de -40% - sur 
les quatre derniers mois de 2008, ceci principalement en raison de la crise Žconomique. 
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Ces Žvolutions ont ŽtŽ nŽfastes ˆ  la division B-Cargo, qui est aujourdÕhui en situation 
critique : les pertes pour lÕannŽe 2008 sÕŽl• vent ˆ  121 millions dÕeuros (67 millions en 2007). 
Les prŽvisions pour 2009, qui Žtaient de 188 millions dÕeuros de pertes en aožt de cette 
annŽe, semblent un peu moins nŽgatives pour lÕheure, en raison dÕune certaine reprise des 
activitŽs. 

 

Les prŽvisions sont donc doublement incertaines. DÕune part en raison de la difficultŽ 
dÕinclure les effets dÕune Žventuelle Ç reprise È Žconomique. DÕautre part du fait de la non 
prise en compte des effets potentiels de politiques de transfert modal. 

 

 

4. L’avenir de B-Cargo : la solution portée par la direction 

La solution prŽconisŽe par la direction de B-Cargo (nouveau plan industriel, filialisation 
ouvrant la voie ˆ  la privatisationÉ ) sÕinscrit clairement dans la logique insufflŽe par la 
Commission europŽenne et rel• ve plus du choix politique quÕŽconomique : seul le marchŽ 
dŽcidera du futur de B-cargo Ð lÕEtat ne peut intervenir dans le dŽbat que dans un cadre tr• s 
strict. Le nouveau plan industriel du 24 aožt 2009 est on ne peut plus clair ˆ  ce propos. On y 
lit en deuxi• me page :  

Ç Qui dŽcidera du futur de B-Cargo ? 

! Pas le monde politique 

! Pas le management de la SNCB et/ ou du Holding 

! Pas les syndicats 

É  Seulement les clients dŽcideront si B-Cargo aura encore, ou pas, un futur ! 

É  Il est donc indispensable que, collectivement (tutelle, management et personnel/ 
syndicats), nous nous alignions sur les attentes du marchŽ ! È 

 

Cette option est bien Žvidemment lourde de consŽquences en termes sociaux (possibles 
pertes dÕemploi, statuts des travailleurs), budgŽtaires (Ç lÕaventure ABX È ne fut pas sans 
consŽquences sur les finances publiquesÉ ) et environnementaux. En effet, la dŽcision de 
porter les efforts sur les activitŽs les plus lucratives (trains complets, trafic international), sur 
lesquelles la concurrence est la plus forte se fera inŽvitablement au dŽtriment du trafic diffus 
(convois regroupant plusieurs origines-destinations). Ceci dans un contexte environnemental 
requŽrant au contraire un investissement de ce segment. 

 

Le plan industriel prŽcise ainsi que les orientations dŽfinies am• neront ˆ  une forte diminution 
des activitŽs de triage envisagŽe hors Anvers. Si on envisage une augmentation des trains 
nationaux ˆ  Anvers (2010 : + 48 trains par rapport ˆ  2009), il est par contre prŽvu de 
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diminuer fortement ces activitŽs dans les autres gares : - 70 trains ˆ  Monceau, - 30 ˆ  Gent 
(passage de 75 trains de Ç trafic diffus È ˆ  45), - 33 ˆ  KinkempoisÉ  

 

CorrŽlativement, les principaux projets commerciaux envisagŽs par les filiales (IFB, Xpedys, 
Railforce) concernent trois secteurs (bulk, acier et combinŽ) et sont orientŽs vers 
lÕinternational (ciment en France, charbon en Europe, acier en Europe de lÕest, combinŽ vers 
lÕAllemagne et lÕItalie, É ). Ces options Ð insufflŽes par la logique de marchŽ - ne semblent 
gu• re en cohŽrence avec la nŽcessitŽ Ð pour des raisons tant climatiques quÕŽnergŽtiques - 
de relocalisation de lÕŽconomie. 

 

Des dŽbats parlementaires ˆ  ce sujet, il ressort que le Gouvernement fŽdŽral nÕenvisage 
actuellement pas dÕintervenir dans le dossier (sauf ˆ  des fins dÕapaisement des tensions 
sociales) et laisse ˆ  la direction de B-cargo la responsabilitŽ de la dŽfinition des orientations 
futures. 

 

5. Un débat citoyen et politique 

Le syst• me Žconomique actuel ne cesse, depuis plusieurs dŽcennies, dÕaccro”tre sa 
Ç surconsommation de transport È. Dans lÕEurope des Quinze, entre 1995 et aujourdÕhui, le 
transport de marchandises a augmentŽ plus vite que le PIB. Le prix dÕune ressource dicte la 
mani• re dont on use de celle-ci : avec parcimonie ou prodigalitŽ. Or, le transport est 
particuli• rement bon marchŽ. CÕest donc vers dÕautres ressources (notamment la main-
dÕÏ uvre) que se portent les efforts de compression des cožts de production Ð par exemple 
en dŽlocalisant des activitŽs vers des pays o•  les salaires sont bas et la protection des 
travailleurs peu ŽlevŽe voire inexistante. 

 

La seule rŽponse de la direction de B-Cargo pour le futur rŽside dans la compression des 
cožts de personnel et dÕentretien et la filialisation, prŽmisse de la privatisation, soit - et cÕest 
fort comprŽhensible Ð une action sur des facteurs endog• nes. 

 

Les enjeux dŽpassant largement le cadre des activitŽs de B-Cargo, il nous appara”t 
indispensable dÕŽlargir le dŽbat. Tant les partenaires sociaux que la sociŽtŽ civile au sens 
large doivent lÕalimenter Ð et la sph• re politique doit sÕen saisir. Rendre pŽrenne lÕactivitŽ du 
trafic marchandises de la SNCB nŽcessite une attitude pro-active ne nŽgligeant aucun 
champ de lÕaction publique. 
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6. Une alternative : une politique fret intégrée, mobilisant les outils endogènes et 

exogènes à B-cargo. 

6.1. Logique sous-tendant l’action 

Dans les conditions actuelles, ne pas abandonner le fret ferroviaire, cÕest le subsidier et 
mettre en place les conditions de son succ• s. Discours politiquement incorrect dans un 
contexte de tout au marchŽ, mais responsable en regard des enjeux sociŽtaux et 
environnementaux. La question fondamentale est de dŽterminer dans quelle mesure les 
responsables politiques veulent effectivement concrŽtiser les discours prŽsentant le transfert 
modal comme solution de premier ordre aux dŽfis environnementaux. 

 

Une telle concrŽtisation nŽcessite, dans le contexte actuel, un Žnergique pilotage public. Il 
sÕagit dÕŽriger la lutte contre le rŽchauffement climatique comme prioritŽ absolue, supŽrieure 
aux lois du marchŽ auxquelles se rŽf• re la direction de B-Cargo. Dans cette logique, le 
transport de marchandise par rail doit acquŽrir une reconnaissance dÕutilitŽ publique Ð du 
moins dans sa dimension dÕalternative au transport routier - en particulier les activitŽs de 
trafic diffus, actuellement moins ou non rentables, surtout utiles aux PME et dŽlaissŽes par 
les opŽrateurs privŽs. 

 

Le Service public fŽdŽral MobilitŽ et Transports lÕa bien compris qui, dans son Ç Plan Kyoto-
Transport È (rŽdigŽ en 2007 et dont le Gouvernement fŽdŽral ne sÕest malheureusement 
jamais saisi), dŽdicace deux mesures au renforcement de lÕactivitŽ de fret ferroviaire (mesure 
15 Ð points 6 et 7 Ð et mesure 19 : voir annexe). 

 

En lÕabsence de pilotage public, le risque est grand de voir se rŽpŽter le scŽnario du 
transport de personnes. Une politique de dŽsinvestissement des Ç activitŽs peu rentables È 
(dessertes des petites lignes et petites gares) a ŽtŽ initiŽe d• s le dŽbut des annŽes 1980 en 
raison de facteurs exog• nes peu favorables, avec un recentrage des activitŽs sur la desserte 
des grandes agglomŽrations. LÕŽvolution du contexte est aujourdÕhui favorable ˆ  la 
rŽouverture de services prŽcŽdemment abandonnŽs, ce qui nŽcessite des budgets 
consŽquentsÉ  

 

LÕaction politique ne doit d• s lors nŽgliger aucun champ dÕaction. La rŽpartition des 
compŽtences entre Etat fŽdŽral et RŽgions ne doit en aucun cas servir dÕexcuse ˆ  
lÕimmobilisme. Chaque entitŽ a le devoir dÕagir efficacement dans ses domaines de 
compŽtences Ð ceci, bien entendu, en bonne synergie avec les autres entitŽs et niveaux de 
pouvoir. 
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6.2. Solutions endogènes à B-Cargo 

A c™tŽ des solutions identifiŽes par le plan industriel, et qui concernent notamment le 
management, lÕapproche spŽcifique par segment ou encore la compression des frais 
gŽnŽraux, il est nŽcessaire de dŽvelopper dÕautres actions, dont nombre sont prŽconisŽes 
par les syndicats. Nous citerons pour mŽmoire : 

! meilleure prŽcision dans la connaissance du cožt dÕun train ; 

! synergies effectives entre les services opŽrationnels et commerciaux (les possibilitŽs des 
uns nÕŽtant pas toujours en concordance avec les promesses des autresÉ ) ; 

! adaptation de lÕoffre ˆ  la nouvelle rŽalitŽ Žconomique (notamment offre de services 
complŽmentaires tels que le stockage, É ) ; 

! assouplissement (en collaboration avec Infrabel) des mŽcanismes et dŽlais dÕattribution 
et de suppression de sillons ; 

! recherche dÕaides en subvention pour le trafic diffus. 

 

 

6.3. Solutions exogènes à B-Cargo 

Transport routier 

Le transport routier jouit actuellement dÕune distorsion de concurrence, du fait de la non-
intŽgration de cožts externes. Il est temps de rŽtablir la balance et, pourquoi pas, de 
lÕinverser. OpŽrer un transfert modal massif de la route vers le rail doit aujourdÕhui • tre 
considŽrŽ comme une prioritŽ politique. Un tel glissement ne sera opŽrŽ par les acteurs 
Žconomiques que si le cožt du transport routier est fortement augmentŽ. A titre illustratif, 
relevons que, dans le domaine du dŽplacement des personnes, lÕimportant accroissement 
des prix des carburants entre 2004 et 20052 sÕest soldŽe par une diminution du kilomŽtrage 
roulŽ par les voitures en Belgique (78,17 milliards de vŽh.km en 2004 et 74,50 en 2005), fait 
unique depuis des dŽcennies. 

Les solutions ˆ  activer dans le domaine du transport routier sont notamment : 

! le pŽage au kilom• tre parcouru (application de la Directive Eurovignette 2006/38/CE3, 
discussions en cours avec les Pays-Bas, le Luxembourg et la France) ; 

! la suppression du remboursement dÕune partie des accises ; 

! des contr™les efficaces des temps de roulage, conditions de travail et respect des 
charges maximales autorisŽes. 

 

                                                 
2 Le prix moyen du diesel augmentant de 0,8749 ˆ  1,0406 euros/litre en passant par un maximum de 
1,1580 en septembre 2005, le prix moyen de lÕessence 95 octane augmentant de 1,1273 ˆ  1,27347 
en passant par un maximum de 1,4520 en septembre 2005 - Source : fŽdŽration pŽtroli• re belge 
3 Voir ˆ  ce sujet la position de la FŽdŽration IEW : http://www.iewonline.be/spip.php?article1763 
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Transport ferroviaire 

Les pouvoirs politiques peuvent intervenir utilement en mati• re de transport ferroviaire via : 

! la rŽduction du montant de la redevance dÕinfrastructure payŽe aupr• s du gestionnaire 
(Infrabel) pour ce qui concerne le trafic diffus ; 

! la pŽrennisation des subventions au transport combinŽ ; 

! lÕaccroissement de la capacitŽ de lÕinfrastructure. 

 

AmŽnagement du territoire 

Au-delˆ  de ces aspects, il est impŽratif de repenser la planification spatiale en termes de 
potentialitŽs de report modal vers le rail et la voie dÕeau. En effet, de nos jours, les choix de 
localisation des activitŽs Žconomiques nÕint• grent bien souvent pas (ou uniquement ˆ  la 
marge) les crit• res de mobilitŽ et dÕaccessibilitŽ aux rŽseaux ferroviaire et fluvial. En 
rŽsultent soit lÕimpossibilitŽ dÕopŽrer un transfert modal pour les industries concernŽes, soit la 
nŽcessitŽ de relier les zones concernŽes aux rŽseaux, ˆ  grands renforts de deniers publics. 

 

Politique europŽenne 

Enfin, les pouvoirs publics ne peuvent pas faire lÕŽconomie dÕune action forte au niveau 
europŽen. Il est aujourdÕhui indispensable, pour mettre en place les conditions dÕun rŽel 
renouveau du fret ferroviaire, de porter dans les instances europŽennes (particuli• rement au 
niveau du Conseil) un message fort : les conditions imposŽes au secteur dans le cadre de sa 
libŽralisation ne lui permettent pas de se redŽployer efficacement. Il faut revenir sur ces 
dŽcisions et rendre possible le soutien public (y compris financier) et ce pour des raisons 
impŽratives dÕutilitŽ publique. 
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Annexe : extraits du Plan Kyoto-Transport du SPF Mobilité et Transports 
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